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n° 82 238 du 31 mai 2012

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1 mars 2012 par x, qui déclare être de nationalité serbe, contre la décision du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 janvier 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 2 avril 2012 convoquant les parties à l’audience du 23 avril 2012 .

Entendu, en son rapport, Chr. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. NERAUDAU loco Me V.

HENRION, avocates, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous êtes citoyen de la République de Serbie, d’origine ethnique albanaise et vous provenez de Geraj,

village situé dans la commune de Preshevë. Le 30 avril 2011, vous quittez la Serbie accompagné du fils

de votre oncle paternel. Vous séjournez environ un mois en Suisse chez votre cousin avant de gagner

la Belgique le 11 juin 2011. Vous introduisez une demande d’asile sur le territoire du Royaume le 14 juin

2011. A l'appui de celle-ci, vous invoquez des problèmes d’ordre personnel avec votre père qui vous

faisait travailler dans les champs et vous sermonnait lorsque vous n’aviez pas travaillé comme il le

souhaitait. Vous étiez parfois battu et vous n’avez plus fréquenté l’école depuis la cinquième primaire,
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soit depuis l’âge de 11 ans, âge auquel les problèmes avec votre père ont débuté. Deux de vos frères

résident en Belgique et le troisième vit en Serbie dans une autre région. Vous ajoutez que vous avez

déjà pensé à vous suicider mais que vous n’avez jamais tenté de le faire.

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez votre passeport serbe délivré le 11/01/2010, un

certificat de fréquentation scolaire délivré le 7/10/2011 par le Centre scolaire catholique Asty Moulin de

Namur, une attestation d’un médecin serbe, Dr.[V.M.] et deux attestations du Service National de

l'Emploi au nom de vos parents. Votre tutrice dépose quant à elle au cours de votre audition un article

sur les Albanais présents dans le sud de la Serbie issu de la Commission de l’immigration et du statut

de réfugié au Canada datant du 16/04/2010.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier avec attention, le Commissariat Général n’est pas convaincu que

vous ayez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la

Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

En effet, relevons que les problèmes que vous invoquez dans votre récit d’asile, les difficultés liées à

votre relation avec votre père, n’ont pas de lien avec l’un des critères définis dans la Convention de

Genève, qui garantit une protection internationale à toute personne qui craint avec raison d’être

persécutée du fait de sa race, de sa nationalité, de sa religion, de son appartenance à un certain groupe

social ou de ses opinions politiques. Plus précisément, les difficultés rencontrées dans votre pays

d’origine sont d’ordre familial et relèvent du droit commun.

Vous expliquez que votre père buvait de l’alcool mais que vous ne savez pas avec certitude les raisons

pour lesquelles il se comportait de la sorte envers votre personne (rapport d’audition du 24/01/2012, p.

5). Bien que je puisse concevoir la réalité de ce que peut engendrer ce type de difficultés, je constate

que vous n’avez pas épuisé l’ensemble des moyens disponibles dans votre pays d’origine pour vous

protéger avant de quitter ce dernier. Vous déclarez n’avoir entrepris aucune démarche pour obtenir de

l’aide auprès de vos autorités ou auprès d’autres organismes car vous n’avez pas osé (rapport

d’audition, pp. 3 & 5). Sachez pourtant que le bénéfice du statut de réfugié et du statut de protection

subsidiaire ne peut être octroyé à un demandeur d'asile que dans le cas où les autorités de son pays –

la Serbie en l'occurrence – ne sont pas en mesure ou refusent de lui accorder une protection. Or, dans

votre cas précis, vous ne démontrez pas que vous ne pourriez requérir et obtenir la protection de vos

autorités présentes en Serbie en cas de problèmes avec des tiers. D’ailleurs, vous déclarez n’avoir

jamais rencontré de problèmes avec vos autorités que ce soit au niveau de la police, de la justice ou de

l’administration (Ibid).

Je tiens également à vous informer qu’il existe différentes possibilités pour porter plainte auprès de vos

autorités même si je suis conscient de la nature familiale de vos problèmes. Concernant vos autorités, la

police multiethnique (MEP) est constituée de membres serbes mais également d’albanophones. Selon

nos informations, le chef de la police à Preshevë est d’origine ethnique albanaise. Bien que l’importance

de cette police s’est dégradée au cours de ces dernières années avec une profonde méfiance

réciproque entre la MEP et la gendarmerie due à leur manque de collaboration, il est manifeste

néanmoins que la MEP accomplit de manière convenable ses tâches policières dans les cas de

violences domestiques, de querelles entre voisins, d’infractions au code de la route et d’autres faits de

droit commun (SRB : Serbie – situation des Albanais dans la vallée de Preshevë, pp. 35-37). Même s’il

s’agit de domaines plus spécifiques tels que la lutte contre le crime organisé ou des enquêtes

financières, le rapport de la Commission Européenne du 9 novembre 2010 évoque quant à lui les efforts

observés dans le domaine de la réforme de la police mais prône un déploiement continu des ceux-ci

(Serbia 2010 Progress Report, pp. 52-53). De même, l’Organization for Security and Co-operation in

Europe (OSCE) Mission to Serbia travaillen en étroite collaboration avec le Ministère de l’Intérieur serbe

sur la réforme de la police qui vise à mettre cette dernière en conformité avec les normes

internationales. En ce qui concerne la police de proximité, la mission de l’OSCE conseille et assiste le

Ministère de l’Intérieur dans le développement et la mise en oeuvre de celle-ci. Elle tente également de

renforcer la confiance entre les citoyens et l’Etat serbe (OSCE Mission to Serbia : law enforcement). Un

article de l’OSCE Mission to Serbia datant du 26 janvier 2012 indique qu’au cours des quatre dernières

années, l’opinion des citoyens envers la police n’a cessé d’augmenter (OSCE Mission to Serbia :

Serbia’s citizens recognize positive impact of police reforms, OSCE/Interior Ministry opinion poll shows).

Sachez également que le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) s’est fixé pour objectif la
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pleine intégration sociale des enfants vulnérables en Serbie et tente d’aider ce pays à renforcer les

systèmes présents dans le domaine de l’éducation, de la santé, de la justice pour mineurs ou encore de

la prévention contre la violence commise sur des enfants (UNICEF : Overview and Unicef in Serbia

today). Enfin, un rapport de l’United States Department of Labor’s Bureau of International Labor Affairs

de 2009 concernant les différentes formes de travail des enfants, même s’il aborde des thèmes qui ne

sont pas rattachables à votre situation tels que la mendicité forcée ou encore la vente de narcotiques,

mentionne qu’un plan d’action national pour l’enfance a été adopté en 2004 afin de créer des solutions

visant à réduire la pauvreté, à lutter contre les abus et l’exploitation des mineurs (Findings on the worst

forms of child labor, pp. 578-579). Dès lors, j’estime que l’on ne peut reprocher aux autorités serbes de

ne pas concrétiser leurs efforts afin d’atteindre et de parfaire un état de droit pour tout un chacun en

Serbie.

En ce qui concerne l’article présenté par votre tutrice, si ce dernier dépeint la situation générale des

Albanais dans le sud de la Serbie en faisant référence à l’accès à l’éducation ou aux tensions ethniques

présentes, éléments dont le Commissariat Général a conscience, il n’apporte aucune indication quant à

votre situation personnelle. D’une part, vous avez été scolarisé jusqu’à votre cinquième primaire mais

vous avez arrêté sur l’ordre de votre père (rapport d’audition, pp. 2-3) et d’autre part, vous déclarez que

vous n’avez rencontré de problèmes avec personne d’autre que votre père (rapport d’audition, pp. 3 &

5). La protection offerte par l’Etat décrite dans ledit article énumère les incidents de violence survenus

après la déclaration de l’indépendance du Kosovo et explique le rôle du Protecteur des citoyens de la

République de Serbie ainsi que celui de l’ombudsman. Malgré la nécessité de poursuivre des efforts en

Serbie comme déjà rapporté supra, cet article ne s’avère pas en mesure de remettre à lui seul le constat

dressé dans la présente décision.

Au surplus, je constate que vous avez séjourné plus d’un mois selon vos déclarations en Suisse avant

de gagner la Belgique et d’introduire une demande d’asile (rapport d’audition, p. 4). Je suis en droit de

penser que cette attitude n’est pas compatible avec l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de

persécution ou d'un risque réel de subir des atteintes graves.

À la lumière des arguments exposés au cours des lignes qui précèdent, les documents que vous

présentez, et dont il n’a pas encore été question, ne sont pas en mesure de modifier la présente

décision. En effet, votre passeport et votre certificat de fréquentation scolaire établissent votre

nationalité et le fait que vous êtes inscrit depuis le 1er septembre 2011 à l’école professionnelle Asty

Moulin de Namur. Quant à l’attestation médicale de votre mère et aux deux documents délivrés par le

Service National de l'Emploi au nom de vos parents, ils confirment le diabète et l’hypertension artérielle

dont souffre votre mère ainsi que la qualité de vos parents en tant que demandeurs d’emploi. Or, aucun

de ces faits n’est remis en question dans la décision prise à votre égard.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que bien que vous soyez mineur, ce dont il a

été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n’avez pas invoqué assez d’éléments

permettant d’établir soit, que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens

de la Convention de Genève ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel

retour dans votre pays d’origine, soit que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique ».

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.
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2.2. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’article 1er de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31

janvier 1967 (ci-après dénommée « Convention de Genève ») et des articles 48/3 et 48/5 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « loi du 15 décembre 1980 »).

2.3. Elle prend un second moyen de la violation des articles 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980.

2.4. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.5. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et, à

titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. La discussion

3.1. Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil rappelle qu’il est nécessairement amené à apprécier

les faits de la cause au regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection

subsidiaire, à savoir les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1 A 2 de la

Convention de Genève.

3.2. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

3.3. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

3.4. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer

la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

3.5.1. Au vu des développements qui suivent, le Conseil estime que la question relative aux critères de

rattachement des faits allégués à la Convention de Genève est superfétatoire.

3.5.2. Le Conseil constate en effet que les autres motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du

dossier administratif, sont pertinents et permettaient à eux seuls au Commissaire général de conclure

que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article

1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés ou en raison

d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il

épingle comme particulièrement pertinent les motifs de l’acte attaqué afférents à la possibilité pour le

requérant d’obtenir la protection des autorités serbes. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur

de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.
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3.6. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément de nature à énerver les motifs

déterminants de l’acte attaqué ou à établir le bien-fondé des craintes et risques alléguées.

3.7. La partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte du jeune âge

du requérant pour apprécier sa crainte fondée en cas de retour en Serbie. Néanmoins, à la lecture du

dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil constate que cette affirmation n’est pas

fondée. En effet, le requérant s’est vu attribuer un tuteur, qui l’a assisté lors des différentes étapes de la

demande d’asile. Il a été entendu, assisté de son tuteur et de son conseil. Il a en outre été auditionné

par un agent traitant spécialisé, qui a bénéficié d’une formation spécifique. Le Commissaire général a

également attiré l’attention du Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile sur le fait que le

demandeur était mineur et devait donc bénéficier de l’application de Convention relative aux droits de

l’enfant du 20 novembre 1989.

3.8. Il ressort également de l’examen du dossier administratif que la partie défenderesse a procédé à un

examen individuel de la demande de protection internationale du requérant. En termes de requête, la

partie requérante n’apporte aucune explication permettant de démontrer que tel n’aurait pas été le cas.

3.9.1. La protection internationale revêt un caractère subsidiaire et n’a de raison d’être que pour autant

qu’il existe une carence de la part des autorités du pays dont le demandeur a la nationalité ou, s’il n’a

pas de nationalité, du pays où il avait sa résidence habituelle. Il convient, en l’espèce, de trancher la

question de la possibilité pour le requérant d’obtenir une protection effective de la part de ses autorité

nationales suite aux problèmes d’ordre personnel et familial et qui seraient à l’origine de sa fuite.

3.9.2. Le Conseil rappelle que la notion de protection effective est précisée à l’article 48/5 de la loi du 15
décembre 1980. Cet article est ainsi rédigé :

« § 1er Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut

émaner ou être causée par :

a) l'Etat;

b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire;

c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et

b), y compris les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection

prévue au § 2 contre les persécutions ou les atteintes graves.

§ 2. La protection peut être accordée par :

a) l'Etat, ou

b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent

l'Etat ou une partie importante de son territoire.

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, est généralement accordée lorsque les acteurs visés à

l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves,

entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et

de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès

à cette protection ».

3.9.3. En l’espèce, le requérant allègue craindre des persécutions ou des atteintes graves émanant d’un

acteur non étatique, à savoir son père. Conformément à l’article 48/5, § 1er de la loi du 15 décembre

1980, une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980 peut émaner ou être causée par des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré

que ni l'Etat, ni des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire,

y compris les organisations internationales, ne peuvent ou ne veulent accorder une protection contre les

persécutions. Le deuxième paragraphe de la même disposition précise qu’une protection au sens des

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, est accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er

prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves, entre

autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de

sanctionner les actes constitutifs de persécution, et lorsque le demandeur a accès à cette protection.

3.9.4. Le Conseil estime donc qu’il y a lieu d’examiner si la partie requérante peut démontrer que les

autorités serbes ne peuvent ou ne veulent lui accorder une protection contre les persécutions et risques

alléguées. Il rappelle que la question pertinente consiste à savoir si le requérant peut démontrer qu’il

n’aurait pas eu accès à une protection effective de la part des autorités. Cet examen nécessite la prise
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en compte de tous les éléments pertinents de la cause. La circonstance que la partie requérante se soit

ou non adressée à ses autorités constitue l’un des éléments à prendre en considération, de même que,

le cas échéant, la réaction de ces dernières, mais il n’est pas le seul. Ainsi, lorsqu’il ressort des

circonstances individuelles propres à l’espèce ou des informations générales fournies par les parties

que toute procédure aurait été vaine ou ineffective ou qu’il n’existait aucune protection accessible,

présentant des perspectives raisonnables de succès et susceptible d'offrir au demandeur d’asile le

redressement de ses griefs, il ne peut être exigé de lui qu’il se soit adressé à ses autorités.

3.9.5. En l’espèce, le requérant déclare n’avoir pas osé entreprendre de démarche pour obtenir l’aide de

ses autorités ou d’autres organisations et n’avoir jamais rencontré de problèmes avec ses autorités tant

au niveau de la police que de la justice. En termes de requête, il affirme ne pas avoir pu trouver de

protection efficace auprès de son entourage, d’amis ou d’instituions serbes telle que la police ou un

éventuel service d’aide à la jeunesse.

3.9.6. Ces éléments ainsi que l’état d’esprit du requérant, sa situation familiale et son jeune âge ne

suffisent pas à expliquer les raisons pour lesquelles il n’a pas sollicité la protection de ses autorités ni à

démontrer que les autorités serbes seraient incapables de lui assurer une protection effective au sens

de l’article 48/5, § 2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 contre les persécutions et risques

alléguées et qu’il n’aurait pas accès à ladite protection.

3.9.7. En outre, à la lecture du dossier administratif et de la requête, le Conseil n’aperçoit en définitive

aucun élément permettant de conclure que les autorités serbes ne prendraient pas des mesures

raisonnables pour empêcher des violences privées telles que celles dont le requérant se prétend

victime, ni qu’elles ne disposeraient pas d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de

poursuivre et de sanctionner de tels actes. Le requérant ne démontre pas davantage qu’il n’aurait pas

eu accès à cette protection. Par ailleurs, il n’aperçoit pas d’élément permettant de conclure que son

origine ethnique albanaise le priverait, personnellement, d’une protection de la part de ses autorités. A

cet égard, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapport internationaux faisant état de

violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays a

des craintes fondées de persécutions ou encourt un risque d’être soumis à des arrestations arbitraires

ou à la torture ou encore à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de

démontrer in concreto qu’il a personnellement un risque réel d’être soumis à une persécution ou à une

atteinte grave. En l’espèce, le requérant ne formule aucun moyen donnant à croire qu’il a une crainte

fondée de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou qu’il encourrait

personnellement un risque réel d’être soumis à une atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980 et qu’il ne pourrait pas bénéficier d’une protection effective de la part de ses

autorités ou n’aurait pas accès à une telle protection.

3.9.8.1. Le Conseil considère en outre que ni le document versé par la tutrice du requérant lors de

l’audition, ni les autres documents déposés par le requérant ne permettent d’établir qu’il ne pourrait pas

solliciter et obtenir une protection de la part des autorités serbes.

3.9.8.2. L’article de presse daté du 10 septembre 2009 fait état de la situation général des albanais dans

le sud de la Serbie mais n’apporte aucune indication quant à la situation personnelle du requérant.

3.9.9.3. Les autres documents exhibés par le requérant établissent sa nationalité, son parcours scolaire,

l’état de santé de sa mère ainsi que la qualité de demandeur d’emploi de ses parents mais ne sont pas

de nature à remettre en cause les développement qui précèdent.

3.9.10. Il s’ensuit que la partie requérante ne démontre nullement, sur base de ses déclarations et des

documents qu’elle dépose, qu’à supposer établis les faits allégués, elle ne serait pas en mesure

d’obtenir une protection effective de la part de ses autorités au sens de l’article 48/5, § 2, alinéa 2, de la

loi du 15 décembre 1980.

3.10. Pour le surplus, le Conseil estime que la circonstance que le requérant aurait séjourné plus d’un

mois sur le territoire suisse avant de rejoindre la Belgique et d’y demander l’asile est une attitude

incompatible avec l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave.

3.11. Le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune indication de

l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un

risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15 décembre 1980.
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3.12. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans leur pays, un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à

savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un mai deux mille douze par :

M. Chr. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU Chr. ANTOINE


